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INTRODUCTION

Le présent document, appelé "Directives administratives", est destiné à servir de soutien à la bonne exécution des contrats de recherche établis dans le cadre du programme « AGORA». Il s’adresse, pas seulement aux promoteurs et chercheurs impliqués dans les projets, mais aussi à ceux qui s’occupent de leur suivi administratif.  

Ces directives administratives synthétisent et précisent les dispositions du contrat et fournissent les modalités pratiques (instructions et formulaires) relatives aux opérations administratives prévues. Pour plus de facilité, elles sont divisées en trois sections :
· Section I 
: 
Dispositions contractuelles relatives aux différentes catégories de dépenses 

· Section II 
: 
Dispositions contractuelles relatives aux modalités budgétaires (financement, paiement/remboursement) 
· Section III 
: Procédures de modification du contrat en cours de projet
Pour rappel, le contrat de recherche comprend trois parties distinctes et indissociables : 
· le Contrat de base,

· l’Annexe I – Spécifications techniques,  

· l’Annexe II – Conditions générales applicables au contrat.

SECTION I – les différentes catégories de dépenses : personnel, frais de fonctionnement, d’équipement, de sous-traitance, de coopération internationale et d’overheads

I.1
Personnel 

Les dispositions concernant l’affectation du personnel dans le cadre du projet sont reprises dans l’article 5.1 du contrat de base et les articles 3.3 et 5 de l’annexe II.

L’article 5.2 de l'annexe II stipule que les partenaires, y compris le coordinateur, s'engagent à affecter au projet le personnel dont la liste est reprise à l'article 5.1 du contrat de base.

Le « personnel affecté » peut être :

· à charge ou non à charge du budget de personnel du projet ;
· salarié ou non salarié,

· employé à temps plein ou à temps partiel,

· engagé pour l'ensemble ou une partie de la durée du projet.
Chaque partenaire est appelé à établir une liste nominative du personnel affecté au projet (à charge et/ou non à charge du budget) dans le rapport initial (cf. article 6.1 de l’annexe I) ainsi qu’une mise à jour de cette liste dans les rapports d’activités (cf. article 6.2 de l’annexe I).

Comme stipulé dans les appels à proposition, le personnel à charge d’un projet doit obligatoirement être engagé sous contrat de travail. Par conséquent, aucun boursier ne pourra être engagé dans le cadre d’un projet. Toutefois, tel que stipulé à l’article 5.3 de l’annexe II, en cas de circonstances exceptionnelles, une demande écrite et dûment motivée d’engagement de boursiers peut être directement adressée au Président du SPP Politique scientifique.
I.2
Fonctionnement

Le partenaire de recherche fait le choix définitif, à la signature du contrat (et ce pour la durée complète du contrat) d’un remboursement des frais de fonctionnement sous forme d’un forfait (fixé à 10% maximum du poste personnel) ou sur base des frais réels (fournitures et produits courants de laboratoire, d’atelier et de bureau; documentation; voyages et séjours; utilisation d’installation de calcul; logiciels, entretien et réparation des équipements utilisés dans le cadre du projet, en ce compris les assurances liées à la sauvegarde de l’équipement acquis à charge du projet, et plus généralement les biens consommables), tels que définis aux articles 6.1.1 et 6.1.2 de l’annexe II.

I.3
Equipement

Toute acquisition d’équipement à charge du financement accordé au projet doit :

· être effectuée conformément aux dispositions légales et réglementaires concernant les marchés publics,

· avoir lieu dans le courant de la première moitié de la durée du projet (par phases, dans le cas des projets en deux phases).
Les équipements dont l’acquisition est à charge du budget d’équipement défini à l’article 5.3 du contrat de base sont réservés en priorité à l’exécution du projet et ce jusqu’au terme opérationnel. Après le terme opérationnel, l’équipement reste à la disposition de l’institution qui en a effectué l’achat, à moins qu’il n’en ait été convenu autrement au sein du réseau, en accord avec le SPP Politique scientifique, et que ces dispositions aient été stipulées dans la convention interne, telle que définie à l’article 4.2 du contrat de base.

Les frais d’équipement couvrent l’acquisition et l’installation des appareils et des instruments scientifiques et techniques, y compris le matériel informatique et bureautique, dont la liste est reprise à l’article 5.3 du contrat de base.
I.4
Sous-traitance 

Les frais de sous-traitance représentent les frais encourus par un tiers pour l’exécution de tâches ou la prestation de services réclamant des compétences scientifiques ou techniques spéciales sortant du cadre normal des activités du réseau. Les tâches ou les services visés par la sous-traitance sont décrits à l’article 5.4 du contrat de base.

La sous-traitance : 

· est autorisée moyennant l’accord écrit de l’administrateur de programme ;
· respecte les règles en vigueur pour le projet, notamment, en ce qui concerne la propriété et la valorisation des résultats des recherches, les publications et les communications ;
· est placée sous l’entière responsabilité de l’institution qui y fait appel. Dès lors, aucune forme de retard ou de manquement dans l’exécution des travaux de sous-traitance ne sera reconnue par l’Etat comme raison valable, dans la mesure où elle a un impact négatif sur la bonne exécution du projet ;
· est limitée à un budget maximal correspondant à 25% du montant alloué au projet et à 25 % du montant alloué au promoteur concerné. 

I.5
Coopération internationale

La coopération internationale :

· vise à renforcer la coopération scientifique internationale et l’expertise belge ;
· est placée sous l’entière responsabilité d’un des partenaires belges, lequel assure le suivi des tâches effectuées par le partenaire international et informe le réseau de l’avancement des tâches du partenaire international. Il transmet également au partenaire international toutes informations relatives au projet et nécessaires à la bonne exécution des tâches, telles que décrites à l’article 2 de l’annexe I,;
· est soutenue sur la base d’un financement à 100% pour les tâches effectuées par le partenaire international
. Ce financement dans le cadre du projet est pris en charge par le SPP Politique scientifique ;
· la part financée par le SPP Politique scientifique couvre exclusivement les dépenses de personnel et de fonctionnement du partenaire international. Ni les overheads, ni l’équipement, ni la sous-traitance ne sont pris en compte comme dépenses ;

· le montant alloué aux partenaires étrangers ne peut excéder 30% du budget global du projet.
I.6
Overheads

Montant couvrant forfaitairement les frais d’administration, de téléphone, de courrier, d’entretien, de chauffage, d’éclairage, d’électricité, de loyer, d’amortissement du matériel ou d’assurance. Le montant total de ce poste ne peut dépasser 5 % du total des dépenses admises de coordination, de personnel et de fonctionnement. 

SECTION II – MODALITES BUDGETAIRES (FINANCEMENT, PAIEMENT / REMBOURSEMENT)

II.1
PRINCIPES GENERAUX EN MATIERE DE FINANCEMENT

Le financement global mis à la disposition du projet, ainsi que sa ventilation par poste de dépenses et sa ventilation entre tous les partenaires, est fixé aux articles 1.5 et 3 du contrat de base.

Le montant fixé à l'article 3 du contrat de base est le montant maximum disponible pour l'engagement des frais inhérents à la réalisation du projet. Ce montant ne fait donc pas l'objet d'une attribution budgétaire automatique et doit impérativement couvrir des dépenses consenties et/ou des prestations fournies. Elles sont remboursées sur la base de pièces justificatives originales (à l’exception des forfaits de fonctionnement le cas échéant, de coordination et d’overheads).

De plus, tout paiement est tributaire de l'approbation par l'administrateur de programme des rapports dus pour l’année correspondante.

· Le budget est réparti par année civile, comme indiqué dans l’article 5 de l’annexe I au contrat 

II.2
DISPOSITIONS EN MATIERE DE PAIEMENT/REMBOURSEMENT

II.2.1
Principes généraux

Les modalités de paiement/remboursement sont décrites à l'article 12 de l'annexe II.

Le financement du projet fait l'objet de deux modalités distinctes de paiement semestriel, appelées tranches de financement, à savoir :

· le paiement d'avances

· et le remboursement de dépenses réelles consenties sur la base du dossier de créance.

Dans tous les cas, toute tranche de financement accordée par l'ÉTAT dans le cadre du projet doit faire l'objet d'une déclaration de créance écrite émanant du partenaire concerné. Cette déclaration de créance doit être introduite en temps utiles (voir II.2.3) et en trois exemplaires auprès du Président du SPP Politique Scientifique.

Toute déclaration de créance doit impérativement mentionner les informations suivantes : 

· le nom du programme (AGORA) ; 

· le N° de contrat (AG/../..), l’acronyme et le titre du projet ;

· le type de demande de paiement introduite : 

"Demande d'avance semestrielle" OU "Dossier de créance" ;

· le semestre et l’année concernés par la demande de paiement ;

· le partenaire qui introduit la demande (« coordinateur» ou « partenaire n°… ») ainsi que son nom ;

· la date d'introduction de la demande ;

· la signature du partenaire ou de la personne autorisée à signer ces documents ;
· le n° et les coordonnées du compte bancaire.

II.2.2 
Paiement d’avances semestrielles

La demande d'avance semestrielle, décrite à l'article 12.5 de l'annexe II, peut être introduite au début de chaque semestre civil pour le semestre correspondant. Le montant de cette avance semestrielle ne peut excéder deux cinquièmes (soit 40 %) du budget total de l’année correspondante.

La demande d'avance semestrielle s'effectue sous la forme d'une déclaration de créance indiquant le montant global demandé à titre d'avance.

Cependant :

· Chaque institution peut demander une première avance (première tranche de financement) dès signature du contrat (art. 12.4 de l’annexe II). 
· Chaque semestre civil suivant, une nouvelle tranche n’excédant pas deux cinquièmes du budget annuel peut être versée aux institutions. Le paiement de chaque tranche donne lieu à une déclaration de créance remise en trois exemplaires au Président du SPP Politique scientifique (art 12.5 de l’annexe II).
· Si, après le paiement consécutif de deux tranches de financement, aucun état récapitulatif des dépenses pour les périodes écoulées n’a été adressé au Président, le paiement de la troisième tranche de financement est suspendu (art 12.5 de l’annexe II).
· Aucune avance n'est consentie pour le dernier semestre du projet (art. 12.5 et 12.6 de l’annexe II).

II.2.3
Remboursements des dépenses (dossiers de créance)

A la fin de chaque semestre civil, et au plus tard à la fin du semestre suivant, un état récapitulatif de l'ensemble des dépenses encourues pour le semestre concerné est introduit. Ce document est appelé dossier de créance.

L'approbation des rapports d’activités par l'administrateur de programme conditionne le remboursement des dépenses.

Le dossier de créance doit comprendre : 
· une déclaration globale de créance ventilée par catégories de dépenses (personnel, fonctionnement, équipement, sous-traitance, coopération internationale, overheads, coordination); 

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de personnel auquel est joint les pièces justificatives originales (états des traitements ou factures) ; 

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de fonctionnement auquel sont jointes les pièces justificatives originales (factures) ou la mention du montant forfaitaire pour les dépenses en frais de fonctionnement si option choisie ;

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais d'équipement auquel sont jointes les pièces justificatives originales (factures) ;

· un tableau récapitulatif des dépenses en frais de sous-traitance auquel sont jointes les preuves de réalisation des tâches (factures, honoraires...) ; 

· un tableau récapitulatif des dépenses pour la coopération internationale auquel sont jointes les pièces justificatives (preuve du co-financement et liste des frais encourus)
· la mention du montant forfaitaire pour les dépenses en frais de overheads et en frais de coordination.

Le remboursement des dépenses encourues tient compte des avances versées pour le semestre correspondant.

Les dépenses (et leurs justificatifs) doivent impérativement être antérieures au terme opérationnel. Les dépenses liées au dernier semestre d’activités ne sont remboursées qu’après approbation du rapport final par l’administrateur de programme.

SECTION III – PROCEDURES DE MODIFICATION DU CONTRAT ET/OU DE SES ANNEXES EN COURS DE PROJET

III.1
PRINCIPES GENERAUX

L’article 6 du contrat de base – « Amendements, modifications et ajouts » – fournit les principes généraux qui régissent toute modification du contrat en cours de projet. Concrètement, cet article prévoit que la demande de modification sera traitée de deux manières différentes selon la nature de la demande. 

a. L’accord écrit de l’administrateur de programme est suffisant pour approuver les demandes relatives à : 
· certaines dispositions de l’Article 5 du contrat de base – « conditions particulières ». Elles concernent la description du personnel affecté, de l’équipement acquis, de la sous-traitance et des modalités d’organisation du projet ;

· une prolongation du terme opérationnel n’excédant pas 6 mois ; 

· les transferts budgétaires (entre années civiles et/ou entre catégories de dépenses) n’excédant pas 25.000€ par promoteur par institution ; 

· toutes les dispositions de l’annexe I à l’exception de l’article 1. 

Les modifications ne prennent effet qu’à la date de signature pour accord par l’administrateur de programme. 

b. L’accord de toutes les parties contractantes (y compris celui du ou de la Ministre de la Politique Scientifique fédérale) est requis pour modifier les éléments suivants : 

· une prolongation du terme opérationnel supérieure à 6 mois ;

· les transferts budgétaires (entre années civiles et/ou entre catégories de dépenses) excédant 25.000€ par promoteur par institution ;

· toute autre disposition contractuelle.
Les modifications ne prennent effet qu’après le retour au SPP Politique scientifique de deux exemplaires signés par toutes les parties contractantes. 
III.2
MODALITES PRATIQUES

Toute modification du contrat nécessite l’introduction d’une demande écrite et par voie électronique auprès du SPP Politique Scientifique en utilisant le formulaire composé à cet effet. Ce formulaire, intitulé « Demande d’avenant », est téléchargeable sur le site Internet du programme AGORA. 
La demande de modification du contrat émane, en cas de projet en réseau, de l’ensemble des promoteurs et est transmise à l’administrateur de programme du SPP Politique Scientifique par l’intermédiaire du coordinateur. Ce formulaire comprend une description de la nature et de la motivation de la demande et, le cas échéant, le détail des transferts budgétaires demandés. Il appartient à chaque promoteur de communiquer, pour avis, au service financier de son institution, la nature des modifications budgétaires demandées.  
Pour toute modification mentionnée en b du point III.1, l’administrateur de programme et le gestionnaire financier, en cas d’accord, établissent l’avenant et le soumettent à la signature du ou de la Ministre de la Politique scientifique. Ensuite, les exemplaires (deux + un exemplaire par partenaire) sont envoyés au coordinateur (en cas de réseau) qui veille à la signature de ceux-ci par le représentant légal de l’institution de chacun des partenaires.

Afin de limiter les démarches administratives :
- 
le réseau se limitera à introduire deux demandes de modification par an (une après chaque semestre) ;

- 
la demande de transfert de crédit sera introduite au plus tard dans les 6 mois qui suivent l’année concernée, hormis pour la dernière année ou la demande sera introduite au plus tard dans les 6 mois qui suivent le terme opérationnel ;
- 
une demande de prolongation du terme opérationnel sera introduite au plus tard dans le mois qui suit le terme opérationnel.









� Seule exception à cette règle : les partenaires internationaux dont une partie du financement incombe au Fonds national de recherche du Luxembourg à l’abri de l’accord signé entre le FNR et la Politique scientifique fédérale.
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